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Rôle du conseil central 

Le Conseil central du Bas-Saint-Laurent est un acteur politique important autour duquel 
s’articule la vie syndicale régionale. C’est dans ce lieu de débat et de concertation que se 
développe la solidarité entre les syndicats. C’est aussi un lieu de formation qui aide les 
travailleuses et les travailleurs à s’organiser en syndicat, à comprendre le rôle des membres 

des comités exécutifs et aussi d’autres responsabilités syndicales comme la santé et la sécurité, l’information 
syndicale, la condition féminine, l’intégration des communautés culturelles, etc. 

Le conseil central est aussi appelé à intervenir sur des enjeux régionaux et sur des thématiques développées 
par la CSN à travers les campagnes qu’elle mène. Il assume également une responsabilité de représentation 
politique en siégeant à diverses instances ayant une incidence économique, politique ou sociale, telles 
que les conseils régionaux des partenaires du marché du travail. 

Dans les statuts et règlements de la CSN, il est énoncé les rôles précis pour les conseils centraux, soient : 

a) de promouvoir par tous les moyens possibles la solidarité de tous les syndiqué-es affiliés à la CSN, dans 
la limite de leur territoire, et des travailleuses et travailleurs en général; 

b) de s’occuper de l’expansion syndicale dans les limites de leur juridiction en collaborant étroitement avec 
la CSN; 

c) de s’occuper de la formation et de l’action politique de leurs membres en collaboration avec les services 
de la CSN; 

d) d’agir comme représentant de leurs membres auprès de la CSN, en lui soumettant toutes les questions 
d’intérêt général; 

e) d’agir comme représentant de leurs membres sur le plan municipal, scolaire et sur le plan des autres 
organismes publics de leur juridiction; 

f) de s’assurer que les services donnés par les fédérations aux membres qu’ils couvrent dans leur territoire 
sont satisfaisants; 

g) de prélever une taxe per capita en vue d’assurer le fonctionnement de leurs instances et des services à 
leurs affiliés. 

En 2025, le conseil central comptait plus de 8 750 membres répartis dans près de 100 syndicats des 
secteurs privés et publics. 

 
 
 
 
 
 
 

Le territoire du Conseil central du Bas-Saint-Laurent 
s’étend de La Pocatière à Les Méchins et couvre 
toute la portion sud dans les terres jusqu’aux 
frontières du Maine et du Nouveau-Brunswick. 

Ce territoire de 22 185 km2 compte huit MRC où 
vivent plus de 200 000 personnes. 
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Structure générale 

Le conseil central est géré quotidiennement par le comité exécutif dont les officières 
et officiers sont élu(e)s tous les trois ans lors du congrès. Les postes en vigueur sont la 
présidence, la vice-présidence générale, la vice-présidence et le secrétariat-trésorerie. Les 
principales tâches des personnes officières sont publiées dans les statuts et règlements.  

Le Conseil central du Bas-Saint-Laurent a deux personnes à son emploi, soit une secrétaire-comptable et 
un employé à la maintenance. 

Un comité de surveillance est en place pour faire la vérification annuelle de la trésorerie. Ce comité est élu 
au congrès en même temps que les membres du comité exécutif. Les principales tâches sont publiées dans 
les statuts et règlements. 

En plus des statuts et règlements, différentes politiques sont en vigueur lorsque votées par l’assemblée 
générale ou le congrès. Notons les politiques suivantes : la location de salles, l’aide financière aux syndicats, 
le parrainage, le fonds régional de soutien. Ces politiques sont publiées sur le site Internet. 

Afin de bien informer les membres affiliés, le conseil central communique l’information par courriel et par 
la poste, a un site Internet - ccbsl.csn.qc.ca - et une page Facebook - https://www.facebook.com/CSNBSL/. 

 

 

 

Instances régionales 

Le congrès a lieu tous les trois ans. Cet événement est tenu sur plusieurs jours et détermine 
les orientations du conseil central. C’est à cette instance qu’ont lieu les élections, les 
modifications aux statuts et règlements et l’adoption du budget de fonctionnement, entre 
autres. 

Entre les congrès, les syndicats affiliés sont invités à participer aux assemblées générales. Il y a un minimum 
de cinq assemblées dans un mandat. Ces assemblées sont tenues en rotation dans toutes les MRC de la 
région. Ces instances font le suivi entre les congrès. On y reçoit aussi différentes personnes invitées pour 
des présentations sur des campagnes, des sujets d’actualités ou des thématiques touchant les syndicats. 

 

 

 

Autres activités 

Le conseil central organise des journées ou activités thématiques à l’occasion. C’est une 
opportunité pour en apprendre davantage sur un sujet, participer à une cause importante 
ou échanger sur un sujet spécifique. De plus, un calendrier de formations est présenté 
chaque année. 

Les personnes militantes intéressées à donner de la formation pour le conseil central peuvent suivre 
un parcours de formations et de transfert de connaissances. De plus, il est possible pour les personnes 
intéressées de devenir AMS - agent multiplicateur en syndicalisation, une formation est offerte. 

 



 

 
Formations 

La formation est un élément clé pour accomplir les tâches syndicales plus facilement. 
Le conseil central présente un calendrier annuel disponible sur le site Internet et 
qui est envoyé par la poste. 

Les inscriptions se font facilement via le site Internet ccbsl.csn.qc.ca, dans la section Formations. 

Description des formations 

Exécutif syndical 1 
Pour les personnes nouvellement élues d’un comité exécutif, cette formation permet de connaitre 
les responsabilités et d’apprendre à exercer leurs rôles. La personne participante développe la 
capacité de planification et d’organisation du travail syndical ainsi qu’une capacité d’analyse et 
de travail en équipe pour la résolution de problèmes de la vie quotidienne dans un syndicat. 
Finalement, elle comprend les valeurs et les principes qui guident la CSN dans la pratique d’un 
syndicalisme militant et démocratique. 

Exécutif syndical 2 
Cette formation s’inscrit dans la continuité de la formation Exécutif syndical 1. Elle permet 
aux membres de comité exécutif de développer leur savoir-faire et leur savoir-être dans 
l’accomplissement de leurs fonctions et de leurs mandats syndicaux. Elle permet d’approfondir 
des volets de l’action syndicale : l’exercice du leadership, la représentation syndicale, l’organisation 
du travail syndical, le travail en équipe, la communication et la résolution de problèmes. 

Secrétariat 
Pour les nouvelles personnes secrétaires des syndicats. Elle vise les apprentissages concernant 
les tâches concrètes à effectuer comme secrétaire d’un syndicat telles que le soutien au comité 
exécutif, la rédaction des procès-verbaux, le classement des documents syndicaux et leur 
conservation, le traitement de la correspondance, le déroulement de l’assemblée générale. 

touchent les travailleuses et travailleurs seul ou 
en collaboration avec le milieu communautaire 
ou en intersyndical. 

Le conseil central élabore des actions régionales 
sur les grands enjeux de la CSN et déploie 
les campagnes confédérales en région. Il est 
appelé à intervenir dans divers dossiers qui 

Grands dossiers 
Économie et développement régional 
Campagnes électorales  Mobilisation 

Syndicalisation  Assurance emploi 
Santé services sociaux  Condition féminine 

Camp Vol d’été Leucan  Environnement 
Santé et sécurité au travail  Jeunes 

Éducation  LGBT+  Entraide 
Immigration et relations interculturelles 



Trésorerie et SGS 
Pour les personnes élues au poste de la présidence et de la trésorerie, cette formation permet de 
réfléchir aux pratiques syndicales associées à la trésorerie. Les personnes participantes apprennent 
la tenue des livres ainsi que la préparation du budget et des rapports financiers. Elles acquièrent les 
habiletés nécessaires à l’exécution des opérations comptables, comme l’identification des sources 
de revenus syndicales, l’inscription des entrées au registre comptable, la conciliation de caisse et 
la production d’un rapport de trésorerie. 

Comité de surveillance 
Cette formation a pour objectif de faire comprendre le processus de la trésorerie ainsi que les 
responsabilités respectives de la trésorerie et de la surveillance. Elle permet aux membres du 
comité de surveillance de réfléchir aux pratiques syndicales associées aux finances d’un syndicat 
et en lien avec les valeurs de transparence et de démocratie syndicale ainsi que de développer les 
habiletés nécessaires à l’exécution de la vérification pour être en mesure de produire un rapport. 

Mobilisation 
Pour les personnes responsables de la mobilisation, y compris les membres du comité exécutif, 
qui feront le travail de mobilisation dans leur syndicat. Les personnes participantes apprennent 
à analyser le rapport de force, les stratégies, les tactiques patronales et syndicales, à recruter le 
comité de mobilisation, à créer et à maintenir le réseau des personnes militantes, à organiser les 
activités de mobilisation et à informer les membres, le comité de négociation et le comité exécutif. 

Information et communications dans nos syndicats 
Cette formation s’adresse aux personnes militantes responsables de l’information dans le 
syndicat, y compris les membres du comité exécutif syndical. Aussi, la personne participante 
apprend à produire de l’information, comme la rédaction d’un tract, d’un communiqué de presse 
ou d’un texte dans un style journalistique. À la fin de la formation, la personne participante sera en 
mesure de relever le défi de l’information et des communications dans son syndicat. 

Condition féminine 
Pour les membres du comité exécutif et les militantes des syndicats locaux, elle sert à démontrer 
la pertinence de se préoccuper de la condition féminine dans les milieux de travail. Elle outille 
les militantes afin qu’elles puissent, avec le comité exécutif, organiser des activités et traiter des 
dossiers spécifiques qui permettront de faire progresser les revendications portées par les 
femmes. 

Initiation à la santé et à la sécurité au travail 
Cette formation est le point de départ de parcours de formation en santé et sécurité au travail. 
Les personnes participantes apprennent à observer leur milieu de travail pour éliminer les dangers à 
la source, à constituer un dossier et à préparer les rencontres avec l’employeur. Elles sont amenées 
à se familiariser avec les lois de santé et sécurité, à comprendre leur rôle, les tâches du syndicat et 
à mieux se structurer syndicalement pour la prise en charge de la santé et de la sécurité. 

Accidents et maladies du travail 
Pour les membres du comité exécutif, du comité syndical de santé et de sécurité, aux personnes 
déléguées de département et aux responsables des dossiers des accidents de travail et des 
maladies professionnelles. Elle vise l’apprentissage et la connaissance des étapes de l’évolution 
du dossier d’une victime d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle. Les personnes 
participantes acquerront les habiletés nécessaires pour saisir les enjeux pour la victime d’un 
accident du travail ou d’une maladie professionnelle tout au long de l’évolution de son dossier. 



Suivi des dossiers d’une victime de lésion professionnelle 
Les personnes participantes se familiarisent avec la loi qui encadre l’indemnisation des victimes de 
lésions professionnelles et de s’outiller pour intervenir à titre de personne représentante syndicale 
lorsque survient un accident du travail ou une lésion professionnelle ainsi que pour accompagner 
une victime dans ses démarches avec la CNESST et l’employeur. 

Réseaux d’entraide 
Cette formation s’adresse aux personnes militantes qui veulent développer l’entraide dans leur 
milieu de travail en apportant du soutien à leurs camarades de travail vivant des problèmes 
psychosociaux. Les personnes participantes seront capables de mettre sur pied des réseaux 
d’entraide et acquerront des connaissances pratiques nécessaires à l’entraide individuelle et à la 
création en comité avec des personnes impliquées dans le milieu. 

Démarche syndicale en environnement 
Cette formation propose une démarche syndicale en environnement dans les milieux de travail 
comme point de départ d’une action structurée en faveur du développement durable. Les syndicats 
doivent renvoyer l’entreprise à ses responsabilités qui vont bien au-delà des murs de l’usine ou 
de l’institution, puis revendiquer et négocier une prise en charge syndicale. 

Parcours suggérés des formations selon le poste occupé 

Formation de base : B Formation complémentaire : C 
Postes 

Formations 

Présidence Vice-présidence Secrétariat Trésorerie Membre avec une 
responsabilité 
particulière 

Comité de 
surveillance 

Comité de 
mobilisation 

Comité de 
négociation 

Exécutif syndical 1 B B B B     

Exécutif syndical 2 C C C C     

Secrétariat B  B B  B   

Trésorerie et SGS B   B  B   

Comité de surveillance C   B  B   

Mobilisation C C C C   B  

Information et 
communications dans 
nos syndicats 

C C C C 
  

B B 

Condition féminine     B    

Initiation à la santé et à 
la sécurité au travail B B B B     

Accidents et maladies 
du travail C C C C B    

Suivi des dossiers 
d’une victime de lésion 
professionnelle 

B B B B 
    

Réseaux d’entraide C    B    

Démarche syndicale en 
environnement 

    B    

 



 

 
Services confédéraux 

En plus de regrouper le personnel de différentes fédérations affiliées à la CSN, le conseil 
central héberge les services confédéraux suivants : 

 Du service de santé-sécurité et d’environnement, une personne à la défense des 
personnes accidentées. 

 Du service de syndicalisation, une personne conseillère dédiée exclusivement à la syndicalisation. 

 Du service d’appui aux mobilisations et à la vie régionale, deux personnes conseillères et une personne 
collaboratrice. 

L’un des principaux mandats du conseil central est d’appuyer les syndicats dans leurs négociations et de 
mobiliser ces derniers pour des luttes et campagnes de différents horizons. Les syndicats du Bas-Saint-
Laurent peuvent compter sur l’équipe SAMVR pour leurs activités de mobilisation. L’équipe offre des 
conseils répondant aux besoins d’action et de mobilisation afin de permettre l’atteinte d’objectifs syndicaux 
et sociaux tels que la production d’outils de visibilité, l’organisation technique, etc. 

Ce travail se déploie sur trois axes : 

 Au niveau local, par le soutien à la négociation et la mise en place de plans d’action et par l’appui à la 
vie syndicale; 

 Au niveau régional, par la réalisation de plans d’action en favorisant le développement de la solidarité 
et le développement social et économique; 

 Au niveau national, par l’opérationnalisation et la coordination de dossiers nationaux. 
 
 

 

Rimouski et qui est géré par le comité exécutif. 

Les syndicats affiliés au Conseil central du 
Bas-Saint-Laurent sont propriétaires d’un 
édifice  situé  au 124, rue  Sainte-Marie  à 

À noter, quelques syndicats affiliés y ont élus 
domicile. 

Sous ce toit 
 Le comité exécutif du conseil central 
 Les services confédéraux de la CSN 
 Les différentes fédérations 
 Deux salles de réunion en location pour les 

syndicats affiliés (une politique est active). 



 
Conseil central du Bas-Saint-Laurent CSN 

124, rue Sainte-Marie 
Rimouski (Québec) G5L 4E3 

418 723-7817 
ccbsl.csn.qc.ca 

ccbsl@csn.qc.ca 
 

Présidence 
418-318-5010 

 
Vice-Présidence 

générale 
418-318-6357 

 
Vice-Présidence 

418-318-5540 
 

Secrétariat-trésorerie 
418-318-2123 

 
 

Service d’appui aux mobilisations et à la vie régionale 
Défense des accidentés 

418 723-7811 
1 877 723-7811 

 
 

Pour se syndiquer 
1 800 947-6177 

sesyndiquer@csn.qc.ca 
 


